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Naufrage de la fabrication automobile française
Question écrite n° 4794

Texte de la question

M. Thomas Portes alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur le naufrage de la fabrication automobile française. Avec 25 000 emplois supprimés dans les 5
dernières années, des dizaines de fermetures d'usines et la perte de savoir-faire historiques, l'industrie
automobile est en perdition alors que la France est pionnière et actrice mondiale majeure dans le secteur depuis
1889. Un exemple emblématique est celui de SOVAB, site de construction de l'entreprise Renault situé à Batilly,
spécialisé dans la carrosserie et le montage, qui a récemment annoncé la suppression de 700 emplois
intérimaires sur les plus de 3 000 travailleurs de l'usine. Cette suppression d'emplois équivaut à une baisse de
68 % des intérimaires, en très large majorité issue du bassin d'emploi local. Renault est le plus gros employeur
privé du secteur mais aussi du département. L'activité du site emmène 10 000 emplois indirects sur la région, en
prenant en compte les partenaires et les fournisseurs. C'est un véritable carnage social qui s'annonce. Pourtant,
le groupe réalise de solides bénéfices : +1,8 % en 2024 par rapport à 2023, avec une marge opérationnelle
historique. Depuis 2022, le groupe touche aussi des aides d'État massives, montant jusqu'à 5 milliards d'euros
selon les années. L'État est d'ailleurs d'autant plus partie prenante de cette situation qu'il est actionnaire du
groupe Renault à hauteur de 15 %. M. le député interroge donc M. le ministre sur les actions que le
Gouvernement compte mettre en place pour préserver les emplois sur ce site emblématique et précieux à
l'équilibre territorial ainsi qu'à la souveraineté industrielle française. Il l'interroge sur les actions que le
Gouvernement compte mettre en place pour préserver les emplois de l'industrie automobile dans le pays et
l'alerte sur l'impérieuse nécessité de conditionner les aides publiques au maintien de l'emploi en France. M. le
député interroge M. le ministre sur la manière dont le Gouvernement compte orienter les aides publiques à la
production française de véhicules électriques, alors que les dirigeants de l'automobile réclament des
financements sans aucune contrepartie sociale et que la relance de la demande pourrait passer par des aides
massives aux ménages les plus modestes. Enfin, il l'interroge sur la réglementation des prix de l'électricité, qui
pèsent sur le prix de la production de manière significative et qui pourrait être un levier efficace de relance de la
compétitivité française dans le secteur. M. le député interpelle M. le ministre : dans l'industrie automobile
française, il faut d'urgence stopper l'hémorragie, organiser la bifurcation écologique, encourager une production
localisée, ajustée aux besoins de la population, accessible financièrement et répondant aux impératifs
environnementaux. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.
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